BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 12 AVRIL 2013 
(Extraits) 
Ephéméride 
Le 12 avril 1822, les Ottomans perpétraient le massacre de Kios, à l’encontre de la population grecque de l’île. Un millier de partisans grecs débarquent sur l’île, au début de l’année 1822. La Sublime Porte décide alors l’envoi de près de 45 000 hommes, avec ordre de reconquérir puis de raser l'île, et d'y tuer tous les hommes de plus de douze ans et toutes les femmes de plus de quarante ans, et de réduire le reste de la population en esclavage sexuel. Le bilan est estimé à 25.000 morts grecs tandis que 45.000 auraient été vendus comme esclaves. Ce massacre de civils par les Turcs marqua profondément l’opinion publique européenne. « Les Turcs ont passé là. Tout est ruine et deuil.  Kios, l'île des vins, n'est plus qu'un sombre écueil » écrira Victor Hugo dans un poème célèbre dont les derniers vers sont : « Ami, dit l'enfant grec, dit l'enfant aux yeux bleus, je veux de la poudre et des balles ». Les peuples de la vieille Europe, devant d’autres servitudes qui s’annoncent, réclameront‑ils un jour, à leur tour, « de la poudre et des balles » ?... 
Grands sujets 
L’affaire Cahuzac, ou la République du mensonge 
« Malheur à celui par qui le scandale arrive »… Mais Cahuzac, l’homme par qui le scandale est arrivé, ne semble pas du tout désarçonné 
« On me dit que j'ai menti sur ma situation personnelle. Cela veut dire quoi ? Qu'il y aurait des mensonges indignes et d'autres qui seraient dignes ?» Ainsi, selon le Canard Enchaîné, s’interroge le député du Lot‑et‑Garonne. Et Cahuzac de préciser sa pensée, je cite : « Quand on ment sur ordre, et pour des raisons politiques, à l'Assemblée, est‑ce digne ? A ce compte‑là, j'ai menti devant l'Assemblée sur la possibilité de réaliser 3% de déficit en 2013 ». Le 13 février dernier, Jérôme Cahuzac qui était encore ministre du Budget, avait en effet affirmé en plein hémicycle que le gouvernement fondait son action sur cet objectif, alors même que l’on sait maintenant qu’en privé, il n’en croyait pas un mot, pas plus que le ministre de l’Economie, Pierre Moscovici. C’est précisément ce que Cahuzac appelle un « mensonge sur ordre »… 

Et Cahuzac d’enfoncer le clou, je cite : « Si tous ceux qui ont menti à la représentation nationale devaient quitter l'hémicycle, il y en aurait des tonnes !» 
Cet « ordre de mentir », Cahuzac n’a pu le recevoir que de Moscovici, avec l’assentiment du président de la République. Dès lors, c’est toute la communication du gouvernement qui s’en trouve viciée. Quelle foi accorder dorénavant aux déclarations du président de la République et de son gouvernement, sur quelque sujet que ce soit ? Les récentes mesures sur la « moralisation de la vie politique » annoncées mercredi par François Hollande ont d’ailleurs été accueillies par les Français avec scepticisme, pour le moins, ainsi que le prouve un sondage grandeur nature réalisé en ligne par msn.fr auprès de ses lecteurs. Pierre Moscovici est‑il par ailleurs crédible lorsqu’il dément vigoureusement avoir eu connaissance dès la fin décembre des comptes offshore de Cahuzac ? 
Parmi les mesures dévoilées mercredi par François Hollande, il y a l'obligation faite aux ministres et élus de rendre public leur patrimoine 

« Des mots en l’air » pour Marine Le Pen. Le président PS de l'Assemblée nationale, Claude Bartolone, n’a‑t‑il pas jugé hier que cette publication du patrimoine n'était, je cite : « Pas forcément la bonne solution pour permettre un lien de confiance entre les élus et la population ». Et de son côté, Cahuzac entend bien retrouver son mandat de député. Décidément, avec l’Etat‑PS, c’est « mensonges et forfaitures » à tous les étages. 
Opération Serval : premier retrait des soldats français 
Trois mois après le lancement de l’« Opération Serval », environ 120 parachutistes de l’armée française sont rentrés ce jeudi en France 
Ce premier retrait précède un second d’une autre centaine d’hommes qui devrait intervenir d’ici à quelques semaines a précisé le ministère de la Défense. Les Bérets rouges de Pamiers, représentant le gros du contingent, sont donc les premiers à être rentrés jeudi. Ils laissent derrière eux leur caporal‑chef, mort en opération. Plus de 4.000 hommes, voire 6.000 en intégrant les troupes prépositionnées dans la région, avaient été déployés au Mali en janvier, faisant de cette opération la plus importante menée par la France depuis la guerre d’Algérie. Selon le calendrier de retrait précisé le 28 mars dernier par le président de la République lors de sa prestation télévisée, il n’y aurait plus que 2.000 hommes d’ici l’été et 1.000 à la fin de l’année. 

Peut‑on tirer le bilan de l’opération ? 

Sur le plan militaire, l’opération Serval avait pour but d’aider le Mali à lutter contre le terrorisme, mais aussi à sauver les otages français retenus sur place. Mais à ce jour, les autorités françaises ne disposent d’aucune information, ni sur le sort ni sur le lieu de détention des otages français. L’intervention militaire semble même avoir aggravé les conditions de survie des otages. Quant à la prétendue lutte contre le terrorisme, les objectifs semblent ne pas avoir été atteints au regard du nombre croissant de djihadistes. Sur le plan humain, on déplore la perte de cinq soldats français, et de nombreux blessés. Cette opération militaire a aussi mis en évidence les faiblesses structurelles de l’armée française, entre autres le ravitaillement en vol et le transport tactique de troupes et de matériel, assurés à 30% par les alliés européens, canadiens et américains. 
On peut dès lors s’interroger sur la raison d’un tel retrait alors que l’opération a été vraisemblablement un échec 
Plusieurs raisons peuvent expliquer ce retrait. La première est d’ordre diplomatique : les Etats africains ont fait pression par l’intermédiaire du président de la Côte d’Ivoire, Alassane Ouattara, pour être les seules forces armées présentes sur le terrain. De plus, le coût financier énorme de cette opération est clairement hors de portée des finances de la République française. Enfin, à l’heure où la cote de popularité du gouvernement est au plus bas, le retour des soldats au pays est une mesure destinée à amadouer l’opinion publique, mais aussi à détourner quelque temps son attention des problèmes économiques et sociétaux qui plombent notre pays. 
Brèves françaises 
Vers une remise en cause de l’entrepreneuriat en France ? 
Alors que le régime de l’entrepreneuriat lance chaque année de nombreux particuliers sur le marché du travail, et que les entrepreneurs constituent une force économique importante en France, le ministre de l'Artisanat, Sylvia Pinel a décidé de limiter dans le temps le statut de l’entrepreneur lorsqu'il constitue l'activité principale d'une personne. Cette limitation pourrait varier de un à cinq ans avant que l'auto‑entrepreneur soit obligé de choisir un statut d'entreprise classique. On compte en France environ 900.000 entrepreneurs concernés par un tel encadrement. En réduisant la durée de leur régime spécifique, Bercy verra les recettes fiscales augmentées. L’Etat‑PS entend donc accroître la pression fiscale, au risque de tuer l’esprit entrepreneurial, seul créateur de véritables emplois. 

Les porteuses d'implants P.I.P. reconnues victimes 
La cour d'appel d'Aix a rendu cette semaine une décision permettant aux 30.000 porteuses de ces prothèses mammaires de se constituer partie civile dans l'instruction en cours pour blessures involontaires. Désormais, ces dernières sont reconnues comme victimes par la justice. La Chambre de l'instruction de la Cour d'appel d'Aix‑en‑Provence a donné raison à trois d'entre elles. Leur avocat s’est réjoui d’une telle décision : « Cela va permettre aux victimes d'être bien indemnisées, car le procès pour tromperie ne donne droit qu'au préjudice moral alors que toute la panoplie des préjudices est ouverte dans l'instruction pour blessures involontaires ». Mais le procès n’aura vraisemblablement pas lieu avant dix ans. Pour Me Laurent Gaudon, avocat des victimes ayant eu des blessures graves, je cite : « C'est une catastrophe ! ». Quant aux prévenus, ils ne se sont pas prononcés sur le jugement rendu. 

Les 10 ans de l’association Solidarité des Français : superbe succès identitaire ! 
Nos amis dans la galère étaient près d’une centaine à se presser dans la salle de ce restaurant de l’esplanade de la gare Montparnasse. « Ni élus, ni flonflons, tous camarades !» avaient prévenu Odile et Roger Bonnivard, les valeureux initiateurs de cette soupe populaire, destinée à venir en aide « aux nôtres avant les autres », comme le dit superbement, depuis le premier jour, le slogan de l’association. De très nombreux anciens avaient fait le déplacement pour fêter, avec les damnés de la société libérale immigrationniste, une décennie d’entraide identitaire. On ne peut évidemment tous les citer, mais on a reconnu le Colonel, resté célèbre pour sa petite goutte de Calva qu’il distribuait généreusement, ainsi que Myriam et Dominique Lescure, de l’association Soulidarieta, qui avaient tout spécialement fait le déplacement depuis Nice. Une superbe réussite. Bravo à l’ensemble des militants identitaires qui contre vents et marées, continuent mois après mois à secourir nos frères de sang. 

Brèves internationales 
Nouveau record de chômage en Grèce 

Le chômage a battu un nouveau record en Grèce avec un taux de 27,2% au mois de janvier, selon les chiffres de l'agence de la statistique grecque (Elsat) publiés jeudi. Il s'agit du plus haut taux de chômage enregistré sur un trimestre depuis 2006, point de départ de la série statistique d'Elsat. Le taux est plus de deux fois supérieur aux taux de chômage moyen de la zone euro qui s'élève à 12%. Les jeunes sont particulièrement touchés, avec un taux de chômage de 59% chez les moins de 24 ans, et de 34% chez les 25‑34 ans. 

Promotion de l’immigration par le patron de Facebook, Mark Zuckerberg 
En lançant jeudi un groupe de pression politique regroupant des patrons de l'industrie technologique américaine, le patron de Facebook Mark Zuckerberg s’est clairement affiché en faveur de la réforme du système américain d'immigration. Ce lancement intervient en plein débat sur la régularisation de millions de sans‑papiers, Outre‑Atlantique, mais également sur une réforme du système de visas accordés aux travailleurs étrangers hautement qualifiés. Mark Zuckerberg a ainsi déclaré, je cite : « Pour mener le monde dans ce nouveau cadre économique, nous avons besoin des gens les plus talentueux et les plus travailleurs. Nous devons former et attirer les meilleurs ». Fin de citation. Sous couvert de propos humanistes, Mark Zuckerberg confirme ainsi que les premiers bénéficiaires des mouvements d’immigration massive sont bel et bien les grands patrons. 

Iran : les USA allongent encore leur liste noire 

L’Union européenne et les Etats‑Unis semblent à l’unisson dans leur volonté d’étouffer l’économie iranienne. Washington a ainsi annoncé jeudi avoir ajouté à sa liste noire des personnes visées par les sanctions, les noms d'un individu et de trois sociétés épinglés en décembre par l'Union européenne. Un ressortissant iranien ainsi que ses deux sociétés, l’une basée à Dubaï et l’autre en Malaisie, sont désormais inscrits sur cette liste, ainsi qu’une banque de Kuala Lumpur en lien avec la compagnie pétrolière nationale iranienne. En vertu de la décision annoncée par le Trésor américain, les actifs que ces sociétés pourraient détenir aux Etats‑Unis sont désormais gelés, et tout commerce avec eux est passible de poursuites pénales sur le sol américain. Alors même que James Clapper, directeur de l’une des principales agences américaines de renseignement, a réitéré début mars la mise en garde faite depuis des années au gouvernement des Etats‑Unis par l’ensemble des services de renseignements outre‑Atlantique : l’Iran ne dispose d’aucune arme nucléaire, n’est pas en train d’en fabriquer, et n’a pas l’intention de s’en doter. Des déclarations occultées de ce côté‑ci de l’Atlantique, mais qui ont eu un large écho aux Etats‑Unis. 

La bonne nouvelle du jour 
Notre ami Gérald Pichon dédicacera son ouvrage « Sale Blanc ! Chronique d’une haine qui n’existe pas » samedi 13 avril, demain donc, de 12 h à 16 h, à la librairie Duquesne, 27 avenue Duquesne, Paris VIIe, métro Ecole militaire ou Saint‑François‑Xavier. 
N’oubliez pas votre rendez‑vous demain avec le Kiosque de la réinformation de Radio Courtoisie, qui vous sera présenté par Catherine Noailles et Henri Dubost. Vous pouvez retrouver l’ensemble de nos bulletins, audio et écrit, depuis ceux de janvier 2011, sur l’excellent site des Carnets de Courtoisie. 
